
RECUEIL

DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N° 59 – AVRIL 2022
Recueil publié le 29 avril 2022



PREFECTURE DE LA VENDEE

CABINET DU PREFET

Arrêté  n°22-CAB-304  portant  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection
autorisé situé Centre Yonnais d'Expressions Libres/Mairie de La Roche sur Yon - 10 rue
Salvador Allende 85000 La Roche sur Yon

Arrêté N°22-CAB-305 Portant habilitations de personnels navigants professionnels

Arrêté n°22-CAB-306 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé
situé Cocci Market - Centre Commercial du Porteau - 85200 Fontenay le Comte

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE (DCL)

Arrêté  n°2022-DCL-BENV-258  portant  présomption  de  biens  sans  maître  dans  la
commune de Château-Guibert

SOUS PREFECTURE DE FONTENAY-LE-COMTE

Arrêté n°22-SPF-01 portant autorisation de surveillance sur la voie publique

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDTM)

Arrêté  N°22-DDTM85-188  portant  autorisation  de  destruction  ou  perturbation
intentionnelle de spécimens d'espèces animales protégées

Arrêté  N°22-DDTM85-189  portant  autorisation  de  destruction  ou  perturbation
intentionnelle de spécimens d'espèces animales protégées

Arrêté  N°22-DDTM85-220  interdisant  temporairement  la  commercialisation  et  le
colportage du gibier

Arrêté N°22-DDTM85-221 fixant les règles de sécurité publique à observer lors des
actions  de  chasse,  des  opérations  de  destruction  des  animaux  susceptibles
d'occasionner des dégâts et des battues administratives

SOMMAIRE DU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
N° 59 – AVRIL 2022

Recueil publié le 29 avril 2022
____



Arrêté N°22-DDTM85-224 portant interdiction du tir d'armes à feu sur le domaine
public maritime

Arrêté N°22-DDTM85-225 relatif au dispositif de marquage du grand gibier pour la
saison cynégétique 2022-2023

Arrêté  n°2022-277-DDTM-DML-SGDML-UGPDPM  autorisant  l'occupation temporaire
du domaine public maritime de l’État pour une terrasse commerciale sur la commune
de Beauvoir sur Mer

Arrêté n°2022-278-DDTM-DML-SRAMP réglementant les mouvements d'entrée et de
sortie des navires au port des Sables d'Olonne à l'occasion de la course nautique
VENDEE VA'A le vendredi 27 mal 2022

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES (DDFIP)

Délégation de signature est donnée à M. GOUJON Stéphane, inspecteur des Finances
publiques et Mme FONTENIT Nathalie, inspectrice des Finances publiques adjoints 
au responsable du service des impôts des particuliers de LA ROCHE SÙR YON

DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  L’EMPLOI  DU  TRAVAIL  ET  DES
SOLIDARITES (DDETS)

Arrêté N°2022-50-DDETS de Vendée  portant refus de déroger à la règle du repos 
dominical 

Arrêté N°2022-DDETS- 51 portant subdélégation de signature en matière financière 
au nom du Préfet

Arrêté N°2022-DDETS-52 portant subdélégation de signature au nom du Préfet

SNCF - Réseau

Terrain AR35 sis à L'Ile d'Elle déclassé du domaine public ferroviaire



..
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/304
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Centre Yonnais d'Expressions Libres/Mairie de La Roche sur Yon - 10 rue Salvador Allende ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/222 du 11 mai 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Centre Yonnais
d'Expressions Libres/Mairie de La Roche sur Yon - 10 rue Salvador Allende - 85000 La Roche sur Yon;

Vu la demande de renouvellement d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Centre Yonnais d'Expressions Libres/Mairie de La Roche sur Yon - 10 rue Salvador Allende ­
85000 La Roche sur Yon présentée par le maire de La Roche sur Yon Monsieur Luc BOUARD, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Le maire de La Roche sur Yon Monsieur Luc BOUARD est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Centre Yonnais d'Expressions Libres/Mairie de La Roche sur Yon - 10 rue Salvador Allende ­
85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2017/0150 et concernant 2 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant
la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, les caméras ne devront pas visionner l'intérieur des immeubles d'habitation ni,
de facon spécifique, l'entrée des immeubles ; des masquaqes seront proqrammés pour empêcher
la surveillance des parties privées.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

/! ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 22/CAB/3D5
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1 , L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet , Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision , et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/306
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Cocci Market - Centre Commercial du Porteau - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/571 du 18 juillet 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Cocci Market
Centre Commercial du Porteau - 85200 Fontenay le Comte (6 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Cocci Market
Centre Commercial du Porteau - 85200 Fontenay le Comte présentée par Monsieur Patrice MORIN,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 6 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Patrice MORIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Cocci Market
Centre Commercial du Porteau --: 85200 Fontenay le Comte), à modifier "installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 2 caméras intérieures, finalités du système,
augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 12 à 30, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2011/0268
et portant le nombre total de caméras à 8 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privee. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n02022-DCL-BENV-258
portant présomption de biens sans maître dans la commune de Château-Guibert

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.1123-1, 3° et
L.1123-4 ;

Vu les articles 539 et 713 du code civil ;

Vu la loi n02014-1170 du 13 octobre 2 14 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et
notamment son article 72 ;

Vu l'arrêté préfectoral n02021-DRCTAJ/1-292 du 19 mai 2021 fixant la liste des immeubles non bâtis
susceptibles d'être présumés sans maître, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Vendée du 11 juin 2021 ;

Vu le certificat du maire de Château-Guibert attestant l'accomplissement des mesures de publicité de
l'arrêté n02021-DRCTAJ/1-292 du 19 mai 2021 le 5 août 2021 ;

Vu le courrier du maire en date du 8 février 2022 ;

Considérant que les recherches sur la propriété du bien incombent à la commune;

Considérant qu'après les diligences effectuées par la commune, aucun propriétaire ne s'est fait
connaître dans un délai de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Sont présumés sans maître les biens immobiliers ci-après désignés, situés sur le territoire de la
commune de Château-Guibert:

Section cadastrale

zw

Numéro cadastral

79

" s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur
les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non
bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Sous-préfecture de Fontenay-le-Comte

Arrêté n° 22/SPF/01
portant autorisation de surveillance sur la voie publique

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure « Activités privées de sécurité », et notamment
son article L. 613-1 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations ;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du président de la République du 20 octobre 2021 portant nomination de Madame Nicole
CHABANNIER, en qualité de Sous-préfète de Fontenay-le-Comte;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation générale de signature
à Nicole CHABANNIER sous-préfète de Fontenay Le Comte;

Vu l'autorisation d'exercer nO AUT-037-2119-11-10-20200685095 délivrée par le conseil national
des activités privées de sécurité à la société dénommée « Boss Sécurity Agency », RCS 844 873 216,
installée 44 rue Bernard Palissy 37500 CHINON, représentée par Monsieur Sébastien FAGAULT
(agrément dirigeant: AGD-086-2023-11-05-20180585810) et Madame Valérie JOUSSELIN (agrément
associé: AGS-086-2118-01-22-20190685083), et ayant pour activités la surveillance et le gardiennage;

Vu l'arrêté municipal de la ville de Luçon du 3 avril 2022 portant sur la réglementation du
stationnement et de la circulation de la Cours de la République, de la place du Champ de Foire et de la
rue du Calvaire du 'l" au 6 mai 2022 ;

Vu la demande reçue le 6 avril 2022 par la société « Boss Sécurity Agency », tendant à obtenir une
autorisation pour des missions de surveillance sur la voie publique, sur la commune de Luçon (85 400),
du 1er mai au 6 mai 2022, à l'occasion de l'organisation de la Piste d'Éducation Routière CRS;

Considérant l'opportunité de faire assurer la surveillance susvisée;

Arrête

Article 1: La société dénommée « Boss Sécurity Agency », RCS 844 873 216, installée 44 rue Bernard
Palissy 37500 CHINON, représentée par Monsieur Sébastien FAGAULT et Madame Valérie JOUSSELlN,
est autorisée à assurer la surveillance sur la voie publique, Place du Champ de Foire à Luçon (85 400) du
1er mai 2022 au 6 mai 2022 de 18h00 à 8hOO.

16, quai Victor Hugo
CS 70009
85201 FONTENAY-lE-COMTE CEDEX
Tél. 02-72-78-50-26
sp-fontenay-Ie-comte@vendee.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N°22/DDTM85/188
portant autorisation de destruction ou perturbation intentionnelle

de spécimens d'espèces animales protégées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L110-1, L.411-1, L.411-2, L415-3 et R 411-1 à R
411-14 ;

VU l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L 411-2 du Code de l'Environnement et portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de
demande et d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article L.411-2 du code de l'environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et les limites dans lesquelles des
dérogations à la destruction d'œufs de goélands peuvent être accordées par le Préfet,

VU l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection;

VU l'arrêté n02022-DCL-BCI-268 du 1er mars 2022, portant délégation générale de signature à Monsieur
Didier GERARD, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée;

VU la décision N° 22-SGCD-31 du 10 mars 2022 donnant subdélégation générale de signature aux agents
de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Vendée;

VU la demande de dérogation en date du 2 décembre 2021, déposée par la Chambre de Commerce et
d'Industrie de la Vendée;

VU la consultation du public qui s'est déroulée du 25 mars 2022 au 13 avril 2022 conformément à
l'article L. 120-1 du code de l'environnement et en l'absence d'observation formulée durant cette
période,

CONSIDERANT les nuisances importantes occasionnées à la santé et à la salubrité publique par les
goélands argentés, bruns et marins,

CONSIDERANT que le protocole "goélands urbains" exclut toute intervention sur les autres espèces de
goélands,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N°22/DDTM85/189
portant autorisation de destruction ou perturbation intentionnelle

de spécimens d'espèces animales protégées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L110-1, L.411-1, L.411-2, L415-3 et R 411-1 à R
411-14 ;

VU l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L 411-2 du Code de l'Environnement et portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de
demande et d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article L.411-2 du code de l'environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et les limites dans lesquelles des
dérogations à la destruction d'œufs de goélands peuvent être accordées par le Préfet,

VU l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté n02022-DCL-BCI-268 du 1er mars 2022, portant délégation générale de signature à Monsieur
Didier GERARD, Directeur Départemental des'Territoires et de la Mer de la Vendée;

VU la décision N° 22-SGCD-31 du 10 mars 2022 donnant subdélégation générale de signature aux agents
de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Vendée;

VU la demande de dérogation en date du 1er mars 2022, déposée par la commune de Saint-Gilles Croix
deVie;

VU la consultation du public qui s'est déroulée du 25 mars 2022 au 13 avril 2022 conformément à
l'article L. 120-1 du code de l'environnement, et en l'absence d'observation formulée durant cette
période,

CONSIDERANT les nuisances importantes occasionnées à la santé et à la salubrité publique par les
goélands argentés, bruns et marins,

CONSIDERANT que le protocole "goélands urbains" exclut toute intervention sur les autres espèces de
goélands,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 055763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-220

interdisant temporairement la commercial isat ion et le colportage du gibier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L. 424-8 et L. 424-12,

Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 relatif à la protection et à la commercialisation de certaines espèces
d'oiseaux,

Vu l'arrêté interministériel du 12 août 1994 relatif aux modalités de commercialisation de certaines
espèces de gibier pour la consommation,

Vu l'arrêté d'ouverture et de clôture de la chasse pour la campagne 2022-2023,

Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage réunie le 9 mars 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1 : La mise en vente, la vente, l'achat, le transport en vue de la vente ou le colportage des gibiers
désignés ci-après, sont interdits dans le département de la Vendée pendant la période suivante:

GIBIERS PÉRIODE D'INTERDICTION

Lièvre, perdrix, faisan
Du 18 septembre 2022 au 17 octobre 2022 inclus

(Coq et poule) et pigeon ramier

Cette interdiction ne s'applique pas à la commercialisation du gibier d'élevage et du gibier
d'importation effectuée dans les conditions fixées par l'arrêté du 12 août 1994 relatif aux modalités de
commercialisation de certaines espèces de gibier pour la consommation.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-221
fixant les règles de sécurité publique à observer lors des actions de chasse, des

opérations de destruction des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts et des
battues administratives

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L. 424-15, L. 425-1 et L. 425-2 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté ministériel du 5 octobre 2020 relatif à la sécurité en matière d'activité cynégétique,

Vu l'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié, relatif à divers procédés de chasse, de destruction des
animaux nuisibles et à la reprise de gibier vivant dans un but de repeuplement,

Vu la circulaire n° 82-152 en date du 15 octobre 1982 du ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur et de la
Décentralisation concernant l'exercice de la chasse, la sécurité publique et l'usage des armes à feu,

Vu l'instruction du 2 avril 2007 de Mme la Ministre de l'Ecologie et du Développement Durable,

Vu l'arrêté n° 75-dir/1.428 du 7 octobre 1975 portant interdiction de l'utilisation de la carabine 22 Long
Rifle comme arme de chasse,

Vu l'arrêté n° 83/Dir/1/99 du 10 février 1983 portant interdiction du tir d'armes à feu,

Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage lors de sa réunion du
9 mars 2022,

Considérant la nécessité d'assurer la sécurité publique à l'occasion de tir par armes à feu ou de tir à

l'arc.

Arrête

Article 1 : Il est interdit d'être porteur d'une arme de chasse chargée ou armée sur les routes et chemins
publics, y compris bas cotés et fossés ainsi que sur les voies ferrées et les emprises et enclos dépendant
des chemins de fer. Dans ces mêmes lieux, il est a fortiori interdit de faire usage de cette arme de
chasse.

Article 2: Il est interdit à toute personne placée à portée d'arme de chasse de ces routes, chemins
publics y compris bas cotés et fossés et voies ferrées, de tirer en leur direction ou au-dessus.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-224

portant interdiction du tir d'armes à feu sur le domaine public maritime

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 30 juillet 2008 du ministre de l'Écologie et du Développement Durable relatif aux dates
d'ouverture de la chasse aux oiseaux de passage et au gibier d'eau,

Vu l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage réunie le 9 mars 2022,

Considérant l'importante fréquentation pendant la période estivale et le soir dont fait l'objet le littoral
vendéen par les touristes, les usagers et les professionnels maritimes et agricoles,

Considérant les enjeux de tranquillité et de sécurité publique pour les riverains, les promeneurs et les
utilisateurs du domaine public maritime,

Considérant les enjeux de préservation de l'avifaune sur le domaine public maritime vendéen
caractérisé par la présence de plusieurs espèces rares et menacées,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1 : En raison de l' importante fréquentation touristique que connaît le département et de la
nécessité de préserver la sécurité et la tranquillité publiques, le tir d'armes à feu est strictement interdit
à compter du 1er juillet 2022 jusqu'au 26 août 2022 inclus, sur l'ensemble du domaine public maritime
vendéen, sauf lors des battues administratives qui pourraient être ordonnées par le préfet.

Article 2 : En application de l'article R.421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes, sis au 6, allée de l'île
Gloriette CS 24111 à 44041 Nantes Cedex 1, dans un délai de deux mois. La juridiction administrative
peut aussi être saisie par l'application « Télérecours citoyens » accessible à l'adresse:
https://www.telerecours.fr
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-225
relatif au dispositif de marquage du grand gibier pour la saison cynégétique 2022-2023

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement et notamment le livre IV, titre Il,

Vu l'arrêté ministériel du 11 février 2020 relatif à la mise en œuvre du plan de chasse et au marquage du
gibier,

Vu l'arrêté 1992/DDAF/087 du 17juin 1992 portant institution du plan de chasse du SANGLIER,

Vu la demande de la fédération départementale des chasseurs de la Vendée,

Vu l'avis favorable de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 9.mars
2022,

Considérant le possible fait de tirs concomitants ou la capture accidentelle d'animaux soumis au plan
de chasse,

Considérant que lors d'une erreur quantitative à la suite du tir ou de capture par les chiens des grands
gibiers il y a lieu de procéder à la pose du dispositif de contrôle réglementaire correspondant à l'animal
prélevé avant tout transport,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1 : La Fédération Départementale des Chasseurs de la Vendée (FDC8S) est dépositaire de 20
bracelets de marquage, portant la mention « GG-I » signifiant « Grand Gibier Indifférencié », numérotés
de 1 à 20. Ils sont dénommés bracelet de « remplacement » ou de « secours »,

Ces bracelets sont destinés exclusivement à l'identification des chevreuils, cerfs, sangliers et daims
prélevés en dépassement involontaire du plan de chasse.

Ils ne peuvent être utilisés qu'en l'absence de toute faute d'organisation et d'identification d'espèce.
Ces bracelets seront confiés en tant que de besoin au service départemental de l'Office Français de la
Biodiversité (OFB) et de la FDC8S qui sont chargés de les apposer dans les conditions fixées à l'article 3
du présent arrêté.

Article 2: Les animaux ainsi identifiés seront laissés à la disposition du détenteur du droit de chasse
dont le plan de chasse sera réduit en conséquence lors d'une attribution ultérieure, s'il y a lieu.

1/2
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/'l...~<t- DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour une terrasse commerciale sur la commune de Beauvoir sur Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
« Le Relais du Gois»
Beauvoir sur Mer

OCCUPANT du DPM
SARL Le Relaisdu Gois

Monsieur Stéphane BURON

Le Grand Clos

85230 BEAUVOIRSUR MER

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,

L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du 2 novembre 2017 portant classement parmi les sites du département de la Vendée de

l'ensemble formé par le passage du Gois, l'Île de la Crosnière et le polder de Sébastopol, communes de

Barbâtre et de Beauvoir sur Mer,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 204210- Télécopie: 0251 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Délégation à la mer -et au littoral
SeNi~ régulation des activités maritimes et

. portuaires

Direction départementale
des.territoires et de la mer

de la Vendée .

Arrêté n° 20221 278 • DDTM/DMUSRAMP

réglementànt l'a l1:Iouv~ment8d'entrée et de aortle des navl ....

au port des Sabin d'Olonne è l'oceaalon de la couru naullque VENDEEVA'A'. . . .
le vendredi 27 mal 2022

Le Préfet de la Vendée
Ch~valier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU' I~ code d~s Transports', et notamment son'article L5331-8 ;.

VU l'arrêté ministériel du 27 octobre 2006 fixant la listedes ports·maritimes relevant des collectivités territoriales
et de leurs groupements oCll'autorité investie du pouvoir de police portuaire est le représentant ~e l'E~t :

VU l'arrêté conjoint n020 DGAPID-DMD 004/DDTM-DML-SRAMP nIl2020-545 du 27 aoOt 2020 approuvant le
règlement pa~iculier de police du port des Sables d'Olonne ,pplicable au port'de commerce, de pêche et de
plaisance des Sables d'Olonne; ,

ARRETE

ARTICLE 18r : les mouvements d'entrée et de sortie de toutnavire au por:t·des Sables d'Olonne sont interdits le
vendredi 27 mai 2022 de 11h30 à 12H30 (heure 10cale).Une levée anticipée des interdictions sur ordre de la
capitainerie (canal VHF'1~) pourra s'appliquer dès le passage de.ladernière pirogue dans le chenal .' ' '

-'-"ABtletE:-~'ëonformément aux dispositions des articles R.· 421-1 à R. 421-5 du code de justice administratÎVe
relative aux délais de recours con~ntieux en matière administrative, cette·décision peutfaire l'objetd'un recours "
contentieux dèvantle Tribunal administratif deNANTES pendant un délai de deuxmois â compter du jour de sa.
publièatlon .

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale 'de la Préfectu~ de la Vendée, le ~ous-Pré~· des Sables d'Olon'ne, ie
Directeur de la Direction ,Départementale des Territoires et de la Mer de la Vendée et le Commandant du Port
des Sabies d'Olonne sont ohlilrgés, chacun en ce qui le conceme, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui
serapublié au registre des actes administratifs.de ia préfâcture de laVendée. .

Faitè LAROCHE-SUR-YON, le 26 avril2022

1 quai Dingler - CS 20366
·85109 LES sABLES D'OLONNEcedex
Tél6phone: 0251204210 • Télécopie: 02 51204211
Mel.: dcttm-dml@vendee.gouv.fr ,



Liberté · Égali té · Frat erni té

R ÉPUBLIQU E FRA NÇAI SE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

.Le comptable , responsable du service des impôts des particuliers de LA ROCHE ·SUR YON

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales , et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques': .

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1 -

Délégation de signature est donnée à M. GOUJON Stéphane, inspecteur des Finances
publiques et Mme FONTENIT Nathalie, inspectrice des Finances publiques adjoints au
responsable du service des impôts des particuliers de LA ROCHE SÙR YON, à l'effet de
signer :

1°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant;

. 2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 10 OOO€ ;

b) les avis de mise en recouvrement;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en
demeuré de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour
ester en justice ;

d) tous actes d'admin istration et de gestion du service.

Article 2 - Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, en matière de contentieux
fiscal d'assiette , les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d'office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant
remise, modération ou rejet :

/----4---··M IN ISTÈ RE D E L' AC TIO N
ET D ES CO M PT E S P UBLIC S







 

Direction Départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  

Cité administrative Travot 

Rue du 93ème RI – BP 789 

85020 La Roche-sur-Yon Cedex 

Tél. : 02 51 36 75 00 – Mail : ddets@vendee.gouv.fr 
www.vendee.gouv.fr 

 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

  

Arrêté N°2022/50/DDETS de Vendée 
portant refus de déroger à la règle du repos dominical 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard 
GAVORY préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à 
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature 
au nom du Préfet de la Vendée, 
 
Vu la demande reçue le 28 Mars 2022, formulée par la société ADOV DESTOCKAGE sise 4 Route de 
la Châtaigneraie, 85390 Cheffois , sollicitant l'autorisation d'employer 7 salariés sur la base du 
volontariat, pour les dimanches 1er mai 2022 et 8 mai 2022. 
 

CONSIDERANT au vu des éléments transmis par l’entreprise, que cette demande est motivée par la 

volonté de participer à un week-end commercial sur la commune de Cheffois, sous forme de                            
2 journées festives afin de faire connaitre leur activité auprès de potentiels nouveaux clients,   
 
 
 
 



 

Direction Départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  

Cité administrative Travot 

Rue du 93ème RI – BP 789 

85020 La Roche-sur-Yon Cedex 

Tél. : 02 51 36 75 00 – Mail : ddets@vendee.gouv.fr 
www.vendee.gouv.fr 

CONSIDERANT qu’en application de l’article L.3132-20 du code du travail,  la Direction du magasin 
ADOV DESTOCKAGE sise à CHEFFOIS (85390) n’apporte aucun élément permettant d’établir que le 
repos simultané de tous les salariés, le dimanche, serait préjudiciable au public ou compromettrait le 
fonctionnement normal de l’établissement, 
 
CONSIDERANT que la demande de dérogation porte sur les  dimanches  1er mai 2022 et 8 mai 2022 
 

CONSIDERANT enfin le faible impact de cette mesure sur l’emploi,  

 
 

Arrête 
 

Article 1er : La demande d’autorisation pour déroger au repos dominical pour les dimanches 1er mai 
2022 et  8 mai 2022, formulée par la société ADOV DESTOCKAGE sise 4 Route de la Châtaigneraie, 
85390 CHEFFOIS  est rejetée. 
 
Article 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le 28/04/2022     Pour le Préfet, et par délégation, 

        Pour le Directeur départemental du travail, de  
l’emploi, et des solidarités et par délégation, 

 
Brigitte COMBRET 

 
 
 
 

Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 

44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/
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Arrêté N°2D22-DDETS- 51
portant subdélégation de signature en matière financière au nom du Préfet

Le' préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

. .
Vu la loi organique n02001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances;

Vu la loi n082-213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n02004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

Vu la loi n083-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes , les
départements, les régions et l'Etat;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 mod ifié relatif aux pouvoirs des préfets , à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles ;
,

Vu décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles;

Vu le décret n02012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur Gérard
GAVORY, Préfet de la Vendée;

VU l'arrêté du Premier ministre et du ministre de l'intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de Monsieur
Nicolas DROUART, à compter du 1er avril 2021 , sur les fonctions de directeur départemental de l'emploi, du
travail et des solidarités de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral du 30 mars 2021 portant organ isation des services de la direction départementale de
l'emploi, du travail et des solidarités de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral du 23 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Nicolas DROUART,
directeur départemental de l'emploi , du travail et des solidarités de la Vendée en qualité d'ordonnateur
seconda ire délégué, de responsable d'unité opérationnelle (RUO) départementale et du pouvoir d'adjudicateur ;

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI - BP789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N°2D22-DDETS-52
portant subdélégation de signature au nom du Préfet

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du travail , le code civil, ainsi que les codes de l'action sociale et des familles, de la santé
publique, de la sécurité sociale, de la construction et de l'habitation et de l'éducation;

Vu la loi n082.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions;

Vu le décret n097-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié, relatif aux directions départementales
interministérielles;

Vu le décret n02020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l'emploi , du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;

Vu décret n02013-571 du 1er juillet 2013 modifié autorisant les ministres des affaires sociales, de la
santé, du travail, de l'emploi, des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative à déléguer certains de leurs pouvoirs de gestion d'agents placés sous leur autorité ;

Vu l'arrêté du 31 mars 2011 modifié portant déconcentration des décisions relatives à la situation
individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions
départementales interministérielles ;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée ;

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI - BP789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 367500 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr























ARTICLE 1

O pt io n 1 : Terrains:

Le te rrain sis à L' Ile d'Elle tel qu' il apparaît dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la
présente décision sous teinte jaune, est déclassé du domaine pu blic ferroviaire.

Co de INSEE Références cadast rales
Surface (m2)

Co mmune Sect io n Numéro

L' Ile d' Elle AR 35 2552

TOTAL 2552

ARTICLE 2

La copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département de VENDEE.

La présente décision de déclassement sera publi ée au recuei l des actes administ rat ifs de la
Préfectu re du département de VENDEE

La présente décision sera publiée au Bullet in Off icie l de SNCF Réseau,

Fait à~\:.Q.b
L~ 5 AVR. '022

C risto he j,4U-UHl!'<I-,Uj-- ---,

Directeur Territo rial
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